
P succèdent et l’opinion publique est excédée par ces multiples exemples de particuliers 
comme de grandes entreprises qui parviennent à faire transiter leur argent dans des territoires 

possible, de manière légale ou illégale. De plus, ces pratiques font perdre chaque année 

coûte chaque année entre 40 et 60 milliards d’euros à l’État, soit l’équivalent du budget du 

Les avancées notables qui ont eu lieu en la matière via

La France peut, et doit, à nouveau montrer l’exemple, en adoptant sur son territoire des 
mesures de transparence réelle et en durcissant les sanctions à l’égard des fraudeurs de tous 

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Obliger toutes les grandes multinationales françaises à rendre publiques des informations 

 

Garantir le juste paiement des impôts par les entreprises et les individus 
via
effectifs des sociétés et des trusts aux niveaux français, européen et 

renforcer les poursuites pénales ainsi que les sanctions pour lutter contre 

PROPOSITION N°1 



 Dans le cadre de la transposition de la 4e directive anti blanchiment, créer un registre public 

leurs potentiels impacts négatifs. Notamment, au moment de signer de nouveaux traités 

taux de retenue à la source.  

 Renforcer, en France, les poursuites pénales ainsi que les sanctions pour lutter contre la 



Comme le souligne l’article 13 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 

commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés 
les ressources budgétaires de l’État et redistribuer les richesses de manière à réduire les 
inégalités économiques et sociales. Et ce alors que la France est le 3ème pays de l’Organisation 
de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) où les inégalités ont le plus 
augmenté entre 2007 et 20131. 

perte de progressivité, pourtant essentielle dans la réduction des inégalités :
- 
fonction du niveau de revenus et permet une redistribution plus équitable des richesses ne 
cessent de baisser. L’impôt sur le revenu, qui dépassait 12 % des prélèvements obligatoires en 
1981 n’en représente plus que 7,8 %2.
- 

3), indépendamment 

ménages les moins aisés et ne permet donc pas de redistribuer les richesses à l’ensemble de 
la société. Les impôts forfaitaires tendent également à se développer, notamment à travers les 

- 
avec une évaluation à plus de 83 milliards d’euros par an4

PROPOSITION N°2 

in



développement .
- 

et les entreprises les plus riches ne contribuent pas assez. Si les États n’interviennent pas pour 

Chacun, particulier comme entreprise, doit être imposé à hauteur de ses véritables moyens, 

également dans le cadre de l’UE et de sa politique de développement, la France doit promouvoir 

sont également cruciales à l’échelle internationale et pour les pays en développement car la 

défendues dans les instances internationales, et car d'autre part, certaines de ces mesures 

de ces actifs.

abus et détournements de crédits d’impôts pratiqués par les entreprises. 

dommageables, quitte à établir plusieurs listes selon la nature des problèmes rencontrés 

seule liste. Promouvoir l’adoption d’une liste commune au niveau européen.



En septembre 2015, les États membres des Nations Unies, dont la France, se sont engagés 
sur 17 Objectifs de Développement Durables (ODD) dans le but d’éradiquer la pauvreté, de 

L’Aide Publique au Développement (APD) est un outil indispensable à la réalisation des Objectifs 

Comme beaucoup d’autres États, la France s'est engagée à consacrer 0,7 % de son RNB à 

ne représentant plus en 2015 que 0,37 % du RNB, soit moitié moins que l’objectif qu’elle s’était 

La France, 6ème

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 

 



revenir sur la baisse de un milliard d’euros observée depuis 2011, et mobiliser un milliard 

avec les pays en développement » mis en œuvre par le Ministère des Affaires Étrangères 



L

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Mettre en place une réelle séparation des activités bancaires

 

en œuvrant activement à la mise en place d’une taxe sur toutes les 

 



 prévention drastique des risques

  

   

 

  

  



L

Garantir que les interventions de l’Agence Française de Développement 
(AFD) auront comme objectif premier de contribuer à la réduction de la 
pauvreté et des inégalités, y compris en favorisant une participation active 
des populations concernées, et prévenir tout retour à l’aide liée dans la 
politique de coopération de la France.

PROPOSITION N°5 



Nous appelons les candidat-e-s à l’élection présidentielle et aux élections législatives de 2017 
à démontrer leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager à ce que l’AFD :

 Recentre son action au service de la lutte contre les inégalités et la pauvreté dans les pays 
les plus pauvres en

  

  

Mette en place une politique de transparence plus ambitieuse
 

  

 
  

 
  

  

 
  

 
  

Evalue la contribution du secteur privé dans le cadre de projets de développement

  

 
  

  

 Renforce la participation effective de la société civile et des populations concernées par 
l’aide au développement 

 
  

 
  

 
  



L

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 20 17 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

  

  

 

D’ici 2020, sortir de la production et de la consommation de charbon 
en France, et se positionner en faveur de la fermeture des projets 
charbon existants des entreprises dont l’État est actionnaire. Sortir des 

énergétique et la sortie des énergies fossiles.

PROPOSITION N°6 



 

 

 

   Via



Depuis une dizaine d’année, les agrocarburants industriels pour le transport (dits de 
1ère génération) sont présentés par l’industrie agroalimentaire comme une solution pour lutter 

contre le changement climatique : ils représenteraient une énergie renouvelable contribuant à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Des politiques incitatives à leur développement 
ont été mises en place, à l’initiative des États-Unis et de l’Union Européenne (UE) depuis 2003. 

Malgré cette limitation, les multiples impacts négatifs de ces dynamiques et politiques persistent :
elles entrainent un phénomène d’accaparements de terres et de ressources via le 

les agricultures familiales et paysannes et les cultures alimentaires  et accentuent la dégradation 

accaparements de terres dans le monde entre 2000 et 2010 sont liés à la culture d’agrocarburants. 

locales, en terme de retombées économiques ou d’emplois. 
elles sont également un facteur majeur de la volatilité des prix liée dans ce cas à une 

1. 

carburants fossiles traditionnels2

d'affectation des sols liés au développement des cultures d’agrocarburants et au modèle de 

de parler d’une énergie renouvelable répondant à l’enjeu de réduction des émissions.

Supprimer tout soutien public à la production ou consommation 

et européen ne créant pas d’importations et encadrer strictement le 
développement des agrocarburants avancés. 

PROPOSITION N°7 

1) A.Buckwell (2012), «EU biofuel use and agricultural commodity prices: A review of the evidence base», 



Face à ces critiques, nombre d’acteurs évoque l’arrivée de « nouvelles générations » sans même 
préciser qu’ils ne sont aujourd’hui pas viables, ni techniquement, ni commercialement. Et les 

particulier dans les transports qui doit aujourd’hui être menée.

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

Au niveau national :
 La France doit 

 sans 
qu’elle ne nuise à ou concurrence sa production alimentaire. Cette mesure doit permettre 

contribuant notamment au développement massif des cultures d’huile de palme en Asie du 

révélait les statistiques de l’association européenne des huiles végétales qui mettent en avant 

politiques des agences de développement française et européenne (AFD) et de la Banque 

ou l’Alliance Globale pour l’Agriculture Intelligente face au Climat).

 La France doit
rants dits « avancés » et soutenir cette proposition au niveau européen. Elle doit poser les 
bases d’un encadrement strict de la Recherche et du Développement dans ce domaine, 
reposant sur l’analyse de leur bilan carbone, énergétique, environnemental, social et foncier, 
et conditionnant toute autorisation d’éventuelle commercialisation à des critères de dura-
bilité et d’avancée technologiques. 

Au niveau Européen :
 d’objectifs obligatoires d’incorporation d’agrocarburants 

au sein de l’UE
ramené à la capacité de production européenne (entre 3 

des normes sociales et environnementales ambitieuses et contraignantes pour les 

 La directive européenne sur les énergies renouvelables qui doit être révisée au cours du 
prochain mandat présidentiel français doit prendre en compte l’ensemble du bilan carbone, 
énergétique, environnemental, social et foncier des agrocarburants (toutes générations 
confondues), sur l’ensemble de la chaîne de production, y compris le changement d’affectation 
des sols indirect. Cela permettra d’évaluer l’impact réel des agrocarburants dans la lutte 
contre les changements climatiques et le développement des énergies dites renouvelables. 



L a multiplication des événements climatiques extrêmes – sécheresses, inondations, 
ouragans – à des conséquences dramatiques sur les populations vulnérables. Le changement 

climatique détruit les moyens de subsistance et les cultures, entraînant la hausse des prix des 
denrées alimentaires et empêchant des millions de personnes de manger à leur faim. Les 
populations les plus pauvres sont les premières victimes du changement climatique et souvent 

et humains pour y faire face. Renforcer les mécanismes de résilience et d’adaptation aux 
catastrophes naturelles pour ces populations est indispensable si l’on veut pérenniser les 
efforts faits depuis des années en faveur du développement et de la lutte contre la pauvreté. 
L’Accord de Paris, sans donner de chiffres précis, vise à atteindre l’équilibre entre adaptation 
et réduction des émissions de gaz à effet de serre (atténuation). En 2015, la France, malgré sa 
responsabilité historique dans le réchauffement climatique, a consacré seulement 19% de ses 

plus vulnérables doivent déjà faire face aux impacts du changement climatique. Les besoins 
en matière d’adaptation continueront d’ailleurs à augmenter si on ne parvient pas à limiter 
le réchauffement de la planète bien en dessous de 2°C, si possible 1.5°C. Or les contributions 
actuelles de plus de 190 pays nous mettent sur une trajectoire de +3°C. En outre, comme le 

tournés vers les pays les plus pauvres et les populations les plus vulnérables. Sur la période 

133 millions d’euros, et n’ont jamais dépassé 10 % sur la période 2007-2015, bien que l’Accord de 

aux besoins des populations les plus vulnérables. 

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

pas venir puiser dans l’aide publique au développement.

 

climatique et de son atténuation d’ici 2022 en publiant une feuille de 
route dès l’automne 2017 et s’engager à atteindre 1 milliard d’euros de 

PROPOSITION N°8 



 Verser 1 milliard de dollars sur 4 ans (2019-2022), uniquement sous forme de dons, au Fonds 

climat qui transitent pour l’instant à travers de multiples bailleurs.



Les changements climatiques sont l’une des principales menaces du XXIe siècle pour le droit 
à l’alimentation des populations pauvres. Les États reconnaissent à ce titre « la priorité 

fondamentale consistant à protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout de la faim » dans le 
Préambule de l’Accord de Paris (COP21). Non seulement les dérèglements climatiques affectent 
gravement la sécurité alimentaire, mais les mesures prises en faveur du climat peuvent, elles 
aussi, nuire à celle-ci1. De nombreux cas de violation des droits de l’Homme et des normes 
environnementales ont par exemple accompagné le développement de projets dans de 
multiples secteurs qui ont directement affecté la souveraineté alimentaire des populations. 

Aucune politique publique ou initiative de lutte contre les dérèglements climatiques ne sera durable 

aux dépens de la lutte contre la faim et la pauvreté, mais au contraire il nécessite sa pleine prise 
en compte. Les politiques publiques d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques 
doivent donc, tout comme les autres politiques publiques et initiatives privées, répondre aux 
impératifs de la sécurité alimentaire et respecter les droits fondamentaux des populations 
concernées, notamment en ne portant pas atteinte à leur accès aux ressources naturelles. 

Par ailleurs, l’attention accrue portée à la terre comme potentiel « puits de carbone » pour 
compenser les émissions de gaz à effet de serre – explicite dans l’Accord de Paris2 – risque de 
renforcer la compétition dans l’accès à la terre et d’aggraver la dynamique actuelle d’accaparement 
des terres, en premier lieu aux dépens des communautés rurales et populations autochtones dans 
de nombreuses régions du monde3. Privilégier une telle option constituerait un frein à la recherche 
de solutions immédiates et pérennes en termes de réductions de nos émissions, et conduirait, une 

S’assurer que les politiques publiques et les différentes initiatives de lutte 
contre les dérèglements climatiques ne portent pas atteinte à la sécurité 
alimentaire, ni n’alimentent les dynamiques d’accaparements de terres.

PROPOSITION N°9 

1) Hilal Elver, Rapporteur spécial des Nations Unies sur le Droit à l’alimentation, A/70/287, août 2015.

2) « En vue d’atteindre l’objectif de température à long terme […], les Parties cherchent à parvenir au 
plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais […] et à opérer 

de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions 
anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle […]. » (Art. 4.1)

3) Dynamique qui ne concerne pas uniquement les pays du Sud. Cf. Climat d’accaparement : changements 
, Fondation David 

Suzuki, novembre 2015.



fois encore, à ce que les moins responsables des changements climatiques en paient le plus lourd 
tribut. Il est donc indispensable de privilégier une réduction drastique des émissions de Gaz à Effet 
de Serre (GES) dans tous les secteurs d’activités à un principe de compensation entre secteurs qui 
créerait une demande disproportionnée sur les terres, notamment agricoles. 

Une approche basée sur les droits constituerait une réponse à ces apories. L’Accord de Paris 
adopté en décembre dernier stipule que « les Parties devraient respecter, promouvoir et 
prendre en considération leurs obligations respectives concernant les droits de l’homme, le 
droit à la santé, les droits des peuples autochtones, des communautés locales ». Comme tous 
les États, la France doit désormais le traduire concrètement et s’assurer que les initiatives 
qu’elle porte garantissent les droits des communautés locales dans toute action climatique 
(acteur public ou acteur non-étatique), ainsi que la sécurité alimentaire, les droits humains et 
l’intégrité environnementale.
 

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Ne pas développer de politique nationale dédiée à la séquestration de gaz à effet de serre 
sans assurer au préalable une réduction drastique des émissions, et ce particulièrement 
dans le secteur agricole. Le potentiel de séquestration du carbone dans les sols agricoles 

encadrées par des critères socio-économiques et environnementaux permettant de 
différencier les modèles et pratiques agricoles.

 Appliquer, dans tout projet sur le climat soutenu par la France, les directives volontaires 
pour une gouvernance responsable des régimes fonciers, adoptées en mai 2012 par le 
Comité sur la Sécurité Alimentaire mondiale, en particulier au sein de l’Agence Française 
de Développement (AFD). Ces directives doivent constituer une condition préalable et sine 
qua none de la participation de la France à toute initiative multilatérale sur ce sujet.

des terres et sur la non-inclusion de ce secteur dans la comptabilisation générale des 

 Intégrer aux travaux de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) et dans toutes les actions climatiques l’ensemble des principes du 
Préambule de l’Accord de Paris (droits humains, droits des peuples autochtones, transition 
juste, sécurité alimentaire, intégrité de tous les écosystèmes, ainsi que l’égalité des sexes, 
l’autonomisation des femmes et l’équité entre les générations).  

reconnaitre les menaces qui pèsent sur elles dans la lutte contre les changements 
climatiques en signant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones et en retirant les réserves liées à la non-reconnaissance des peuples 
autochtones dans les conventions onusiennes.



A lors que les secteurs agricoles, en France comme dans de nombreux pays dans le monde, 
connaissent des crises récurrentes, et que certains modèles de production portés 

notamment par l’agro-industrie ont montré leurs limites tant sociales, qu’environnementales 
ou économiques, la transition vers un modèle plus durable est urgente. Dans le monde, les 
productrices et producteurs des agricultures familiales et paysannes produisent la grande 
majorité de l’alimentation, mais représentent aussi la majorité des 795 millions de personnes 
qui souffrent de la faim. Dans ce contexte, l’agroécologie paysanne est le levier adapté pour 
la souveraineté alimentaire, qui inclut un juste partage des revenus, une gestion durable des 

être soutenue par la France.

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Mettre un terme au soutien de la France aux initiatives qui privilégient les multinationales 
de l’agro-industrie au détriment des agricultures familiales. En effet, la France a, ces dernières 
années, multiplié ses participations dans des initiatives en faveur des multinationales de 
l’agrobusiness à l’encontre du développement durable, de la lutte contre la faim et des 
agricultures familiales. Par exemple, avec 694 millions d’euros d’intentions déclarées, la France 
est le troisième contributeur de la Nouvelle Alliance pour la Sécurité Alimentaire et la Nutrition 
(NASAN), une initiative lancée par le G7 en 2012 et censée sortir de la pauvreté 50 millions de 
personnes en Afrique en « libérant le pouvoir du secteur privé » et en particulier des 

de développement à l’étranger.

PROPOSITION N°10 

 La Faim un business comme un autre – ACF, CCFD-Terre Solidaire, Oxfam- octobre 2014 
(LIEN), Bilan d’étape de la Nouvelle Alliance –ACF, CCFD-Terre Solidaire, Oxfam- juin 2015 et septembre 
2016, Hold-up sur les terres d’ActionAid en mai 2014.



multinationales. L’initiative encourage le développement de projets portés par des entreprises 
internationales et favorise ainsi la prise de contrôle du secteur agricole africain par ces acteurs 
au détriment des populations locales1. Une autre initiative, l’Alliance Globale pour l’agriculture 
intelligente face au climat (GACSA), est dépourvue de garde-fous et de critères pour éviter les 
fausses solutions climatiques et un tiers de ses membres sont des géants des semences et 

doit se retirer de ce type d’initiative.

 Mettre l’agro-écologie au centre des politiques et initiatives soutenues par la France et 
en assurer la promotion dans les espaces internationaux. La France a développé son « projet 

pratiques et modèles agricoles promus de manière à garantir la cohérence avec les principes 
de l’agro-écologie paysanne et éviter le « greenwashing » observé avec le concept d’« agriculture 

d’exclusion de certaines pratiques (OGM, herbicides au glyphosate, insecticides au 

alimentaire et le climat », lancée par la France lors de la COP21 et inscrite à l’agenda des 
solutions. Plus largement, l’agroécologie paysanne doit être une priorité de la stratégie sécurité 
alimentaire de la France et des politiques et initiatives de développement qu’elle soutient 

via l’Agence Française de Développement. Face aux nombreux 
pays et acteurs qui promeuvent des pratiques agricoles climaticides, la France doit se 
positionner comme un moteur de la transition agroécologique dans les espaces internationaux. 
La France peut pour cela renforcer les actions du groupe des pays des « Amis de l’Agro-
écologie » et la dynamique des Symposiums sur l’agro-écologie pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition organisés en 2014 et 2015, soutenir une dynamique de promotion de l’agroécologie 
au sein du CSA, et promouvoir auprès de la FAO l’idée que l’agroécologie paysanne fasse l’objet 
de plans et de budgets dédiés.

par la France. Les producteurs-trices des agricultures familiales et paysannes produisent la 

d’un système alimentaire juste et durable ne peut se faire sans la pleine participation des 
organisations paysannes dans la conception et la mise œuvre des politiques et initiatives 

cadrage des pratiques agricoles soutenues, gestion des ressources naturelles, accès au 
marché… Les femmes sont les premières productrices de nourriture dans le monde mais ayant 
un accès plus faible aux moyens de productions que les hommes, elles sont plus vulnérables 
à l’insécurité alimentaire. Parce qu’elles sont à la fois les premières concernées et les actrices 

sans que les organisations paysannes y compris les organisations de femmes participent aux 
espaces de discussion et de décision.

 L’agroécologie 
promeut des formes innovantes de coopération entre productrices-teurs et chercheuses-rs. 
La France doit donner la priorité de son soutien à une recherche qui associe les productrices-
teurs des pays en développement, se penche sur les pratiques et modèles agro-écologiques 
qui correspondent à leurs besoins, reconnaisse les savoir-faire traditionnels et paysans et 
développe les échanges sur les pratiques et techniques agro-écologiques accessibles et 
abordables. Cette priorité à la recherche en agroécologie doit être concrétisée tant dans les 
organismes français (CIRAD, IRD, INRA, etc.) que dans l’implication française dans des 
partenariats et consortiums internationaux (CGIAR).



Face aux drames migratoires qui ont ébranlé l’Europe, la France doit sortir de l’indifférence. 
Alors que des milliers de personnes cherchent légitimement à fuir les guerres et la misère, 

et que les naufrages provoquant des centaines de morts, y compris d’enfants, deviennent 
le quotidien dans les médias, le silence de la France est assourdissant. Par des accords 

oblige des États tiers voisins ou d’origine des migrants à soutenir ses choix de fermeture et 
« externalise » son modèle restrictif de politique migratoire et d’asile. Le devoir d’assistance à 
ces populations menacées et le respect des droits fondamentaux sont bafoués.

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Réviser la politique française de visas et réduire les obstacles au regroupement familial, 
dans le respect des droits humains (articles 2, 3 et 8 de la Convention Européenne des 
Droits de l’Homme), ce qui permettrait de lutter contre les risques rencontrés le long des 
parcours migratoires. La France doit notamment pousser à l’introduction de visas 
humanitaires au niveau européen dans le code communautaire des visas, et offrir aux 
personnes ayant besoin d’une protection internationale la possibilité de déposer leur 
demande de visa en vue d’une demande d’asile avant d’arriver sur le territoire européen.

 Respecter le principe de non discrimination à l'accès aux droits fondamentaux des migrants 
vivant sur le territoire français, et ce, quel que soit leur statut administratif. La France doit 
particulièrement veiller au respect de l'accès des étrangers en situation précaire aux 

Avoir une exigence de solidarité à l’égard des migrants, en assurant des 
voies de migrations légales y compris humanitaires, et en offrant aux 
migrants arrivant sur le territoire français un accueil digne et respectueux 
des droits humains. Les demandeurs d’asile doivent pouvoir trouver 
refuge et protection là où ils le souhaitent. Il faut également suspendre 
le renvoi des demandeurs d’asile au pays de première entrée dans l’Union 
Européenne prévu par les accords de Dublin. Globalement, la France doit 
jouer un rôle moteur et fédérateur pour la réforme du régime d’asile 
européen commun, en veillant à ne pas affaiblir les normes de protection 
des demandeurs d’asile. 

PROPOSITION N°11 



protections sociales essentielles (assurance maladie, hébergement inconditionnel) ainsi 
que le respect de la vie privée et familiale, en garantissant une protection renforcée des 
personnes les plus fragiles (enfants, personnes malades, personnes victimes de traite ou 
de violence).

 Revoir les conditions d’accueil des demandeurs d’asile, quant à l’hébergement et l’accès à 
un revenu minimal (revalorisation de l’Allocation pour Demandeur d’Asile), et rétablir un 
droit à la formation et au travail des demandeurs d’asile dès l’enregistrement de leur 
demande. 

 Garantir que les demandeurs d’asile puissent trouver refuge et protection là où ils le 
souhaitent. Concernant la situation dans le Calaisis, la France doit donc s’engager à réviser 
les accords du Touquet avec la Grande-Bretagne qui déplacent, de fait, la frontière de 
Douvres à Calais, et génèrent le chaos sur tout le littoral en maintenant dans le dénuement 
des milliers de personnes en transit qui ne demandent qu’à rejoindre leurs proches outre-
manche. 
Au niveau européen, la France doit s’engager à rouvrir la discussion européenne sur le 
règlement Dublin (notamment Dublin III) pour notamment suspendre le renvoi des 
demandeurs d’asile au pays de première entrée qui ne respectent pas les normes minimales 
d’accueil. Dublin III impose en effet le traitement des demandes d’asile aux pays de première 
entrée sur la seule base arbitraire de leur situation géographique, ce qui met les demandeurs 
d’asile dans des conditions de vie précaires. Ces États se retrouvent à devoir faire face, 
seuls, au traitement des demandeurs d’asile. Un système de solidarité pour l’accueil des 
personnes doit être mis en place au sein de l’UE qui doit privilégier, dans un nouveau 
dispositif à construire, le souhait des personnes demandant l'asile dans la détermination 
du pays responsable. 

mouvement et d’installation au sein de l’UE (sur le modèle de la Blue Card européenne). 
La France doit en effet encourager l’UE à établir la reconnaissance mutuelle du statut de 
réfugié au sein de tous les États membres. 



La politique d’externalisation menée par la France et l’UE se traduit par un objectif clair : 

Dans les faits, cette politique se traduit par des violences et des enfermements arbitraires 

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

européen pour mettre fin à l’instrumentalisation de l’aide au développement à des 

nécessitant une protection internationale risque de mettre fin au droit d’asile inscrit 

Réviser les politiques migratoires française et européenne, et 
mettre fin à l’externalisation de celles-ci (notamment de la politique 
d’asile) vers les pays d’origine et de transit, a fortiori lorsque ce 
sont des États peu respectueux des droits humains. Suspendre 
l’accord entre l’Union Européenne (UE) et la Turquie dès lors que 
de fortes interrogations pèsent sur sa légalité et que ses impacts 
négatifs sont déjà visibles.
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Ces accords devront :

  

  se faire de manière transparente,

  

  



En 30 ans, le nombre de sociétés multinationales a été multiplié par 10 et dans 85 % des 
cas, le siège de la société mère se trouve dans un État du Nord. La France est le siège 

de 20 % des 50 plus grandes sociétés européennes et 65 % des sociétés françaises cotées 
font l’objet de controverses sur le respect des droits humains et de l’environnement d’un 
bout à l’autre de la chaîne de valeur. Alors que, selon l’Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques (OCDE), 60 % du commerce international se réalise entre des 

des échanges internationaux. Selon la Banque Mondiale, en 2015, les 500 plus grandes sociétés 
multinationales (tous secteurs confondus) ont contrôlé environ 53 % du PIB mondial.
Face à ce poids grandissant, les sociétés multinationales concurrencent le pouvoir des États 
qui cherchent à les réguler. Or cette volonté de réguler les sociétés multinationales est encore 
trop faible, certains États cherchant avant tout à attirer les Investissements Directs Etrangers 
ou IDE (États hôtes) ou à les soutenir (États d’origine). 

ou des violations des droits humains, que leurs activités pourraient causer, pour que plus 
jamais ne se reproduisent des catastrophes comme celle de l’Erika en 1999 ou l’effondrement 
du Rana Plaza au Bangladesh en 2013. 

La société multinationale, en tant que groupe de sociétés, n’est cependant pas un sujet du droit 
international, le droit des sociétés reposant sur le concept d’« autonomie de la responsabilité 

faire appliquer effectivement le devoir de vigilance en matière de respect des droits humains tel 

pour les populations victimes de violations de leurs droits par des entreprises multinationales 

situation et d’exiger une responsabilité juridique accrue de la part des sociétés multinationales 
à l’égard de l’ensemble de leurs activités et dans toute la chaîne d’approvisionnement. 

 

Légiférer aux niveaux français, européen et international pour obliger 
les entreprises multinationales à respecter les droits humains et 
l’environnement tout au long de leur chaine d’approvisionnement, 
engager leur responsabilité juridique et mettre en place des mécanismes 
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Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

  Légiférer pour obliger les sociétés multinationales (dont les investisseurs) à respecter les 
droits humains et l’environnement tout au long de leur chaine d’approvisionnement, 

  Faire en sorte que ces entreprises multinationales, et leurs dirigeants, engagent leur 
responsabilité juridique (civile, pénale) quand il y a survenance d’un dommage,

une responsabilité objective de l’entreprise causant le dommage (inversion de la charge de 
la preuve),

  Traduire la réalité économique du groupe de sociétés en droit par sa reconnaissance 
juridique dans les droits français et européen.

Pour cela, il faut

 Au niveau national :

  Adopter, si cela n’a pas abouti au cours de la mandature actuelle, la proposition de loi 
sur le devoir de vigilance des sociétés mères et entreprises donneuses d’ordre, et son 
décret d’application permettant sa mise en œuvre effective. Proposer une nouvelle 
législation plus ambitieuse dès 2017 le cas échéant.

  Faciliter l’accès à la justice pour les victimes, situées dans des États dits « défaillants », 

de sociétés enregistrées sur le territoire français. 

 Au niveau européen :

  Lancer une dynamique en faveur d’une législation communautaire contraignante 
sur le sujet (ceci peut notamment passer par le soutien français à l’initiative « Carton 
vert » visant à ce que les Parlements nationaux proposent une législation au niveau du 
Parlement européen).

 Au niveau international :

  Que la France soutienne le processus de négociation du groupe de travail inter-

juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et 
les droits humains. 



A lors que les chaines de production mondiales sont concentrées entre les mains d’une poignée 
d’acteurs économiques (fabricants, distributeurs, négociants…) exerçant une pression constante 

sur les prix d’achat et de vente des biens de consommation, les risques liés à cette pression sont 

agricoles mondiales, les acteurs de la grande distribution disposent d’un pouvoir considérable : 

 
Il est nécessaire de garantir des conditions de travail décentes et le paiement d’un salaire 

Nous appelons les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives de 2017 à démontrer 
leur volonté politique de répondre à ces enjeux et ainsi à s’engager solennellement à :

 Au niveau national :

  Imposer aux entreprises multinationales l’obligation d’adopter un plan de vigilance pour 
prévenir les atteintes aux droits humains, renverser la charge de la preuve et engager la 
responsabilité des entreprises devant le juge en cas de manquement à cette obligation 

 

Réguler, aux niveaux français et européen, les abus de pouvoir et la 
concurrence déloyale des acteurs économiques qui ont un impact 
négatif et direct sur les conditions de travail dans les pays du Sud, 

international, notamment au sein de l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT), l’application d’un salaire minimum vital pour les travailleurs 
et travailleuses.
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pour la société civile qui peuvent permettre de rendre visible les actions des entreprises 

  Instaurer la transparence sur l’origine des produits alimentaires, et l’obligation associée 

  
seule question du pouvoir d’achat en intégrant les enjeux de droits humains, de respect 

  Soutenir, en France et dans sa réalisation à l’étranger, l’Objectif de Développement Durable 

  

 Au niveau européen :

  Soutenir la création d’un mécanisme européen coordonnant l’action de régulation 

d’approvisionnement ; ce mécanisme devrait assurer le respect de standards minimaux 

accordé aux entreprises localisées dans des pays tiers et le respect de l’anonymat et la 

  Soutenir la régulation de l’accumulation excessive de pouvoir par les acheteurs des 

 Au niveau international :

  Soutenir l’instauration par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

  

besoins fondamentaux et ceux de leur famille (loyer, énergie, alimentation, eau potable, 

  



D ’après les chiffres de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), les femmes exercent deux à cinq heures de plus que les hommes par 

jour de temps de travail non rémunéré lié aux soins des autres. Parmi celles qui ont accès à un 
travail en dehors de la maison, elles sont 75 % à l’occuper dans le secteur informel, avec une 
rémunération moindre et des abus multiples de droits. Les femmes, notamment les mineures, 
sont également les premières victimes de la traite et de l’exploitation des êtres humains. En 
Afrique subsaharienne, presque 85 % des femmes actives occupent un emploi précaire, très 
souvent hors du champ de protection d’une législation relative au travail. Dans les pays les moins 
avancés, environ 79 % de ces femmes travaillent dans l’agriculture, alors que leurs droits fonciers 
ne sont pas bien protégés ; elles ne constituent en Afrique que 15 % des propriétaires de terres. En 
France aussi, les inégalités, discriminations et marginalisations touchent sévèrement les femmes, 
qui sont plus touchées par la pauvreté que les hommes, gagnent un salaire de 23.5 % de moins 
en moyenne et ne composent qu’un quart de l’Assemblée nationale et du Sénat.

Près de quarante ans après l’adoption de la CEDEF et plus de vingt ans après l’adoption d’une 
Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes par l’Assemblée générale des 
Nations Unies, les discriminations et violences exercées à l’encontre des femmes restent une 
réalité, tout autant que la lutte pour les droits des femmes et l’égalité homme-femme.

Les candidat-e-s aux élections présidentielle et législatives françaises en 2017 doivent 
s’engager à ce que la France reconnaisse, intègre et promeuve de manière transversale 
et systématique les droits des femmes, dans toutes ses politiques publiques, locales, 
nationales et internationales. Ils-elles doivent également garantir que la France se positionne 

de décisions bilatéraux et multilatéraux, tels que le Conseil européen, la Conférence 
internationale du travail ainsi que l’Assemblée générale et la « Commission de la condition 
de la femme » des Nations Unies. 

 

Garantir le respect des droits des femmes comme partie intégrante des 
droits humains et leur justiciabilité dans toutes les politiques publiques 

PROPOSITION N°15 



 Prendre en compte, dans le cadre de la prochaine stratégie « g enre et développement » 
de la France, à compter de 2018, les recommandations de la société civile, notamment 
celles d’intégrer une compréhension des rapports sociaux de domination liés au sexe, de 

leur participation aux instances de décision. 

des femmes, en conformité avec les Objectifs de Développement Durable et notamment 
l’objectif 5 ; il est particulièrement important de soutenir la lutte contre les discriminations 
et les violences faites aux femmes, leur participation aux instances de la vie sociale, 
politique et économique, leur accès aux ressources, ou encore la reconnaissance des soins 
et travaux domestiques des femmes, en particulier dans la politique de développement et 
de solidarité internationale de la France.

 Assurer un suivi et une évaluation de l’application effective des droits des femmes en France 
et dans les projets de développement de la France à l’international, de façon transparente 
et inclusive, en mettant notamment à disposition du public toutes les informations relatives 
au mécanisme de redevabilité en question et en intégrant les organisations de la société 
civile qui défendent les droits des femmes. 

travailleurs domestiques.

 Favoriser l’adoption d’une convention internationale de l’OIT sur la violence sexiste au 
travail. 
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